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EDITORIAL 
 
 
 

L’année 2007 a été marquée, en métropole, par la célébration du bicentenaire de la 
Cour des comptes et par le 25ème anniversaire des chambres régionales des comptes. 

 
La chambre territoriale de Nouvelle-Calédonie est, quant à elle, issue de la loi du 9 

novembre 1988, qui a créé les institutions actuelles du territoire. Cette réforme institutionnelle 
prévoyait une large liberté d’administration pour les différentes collectivités du territoire, ainsi 
que des transferts de compétences de plus en plus étendus. 

 
Comme pour les collectivités métropolitaines en 1982, ce régime de libre administration 

ne pouvait s’exercer sans aucun contrôle, et cette même loi instituait en Nouvelle-Calédonie 
une chambre territoriale des comptes sur le modèle de ses homologues de métropole. 

 
Alors que s’achève l’année de son vingtième anniversaire, il est temps de rendre un 

hommage mérité à nos prédécesseurs, présidents, magistrats et personnels administratifs, qui 
ont œ uvré à l’installation de la chambre et à son ancrage dans le paysage institutionnel du 
territoire. 

 
Un important chemin a été parcouru depuis 1988, afin de faire de cette structure une 

institution reconnue et respectée. 
 
Largement centrée à l’origine sur le contrôle de la régularité des actes des 

ordonnateurs, la mission de contrôle de la gestion a peu à peu évolué vers un contrôle plus 
exigeant de la qualité de la gestion, de la mesure de la performance, et de l’évaluation des 
politiques publiques conduites par le territoire et les provinces. 

 
De plus, les rapports d’observations de la chambre sont désormais assortis de 

recommandations destinées à aider les ordonnateurs à améliorer leur gestion. Ces 
recommandations ont aussi pour objet d’apporter une expertise impartiale à l’usage des 
décideurs et des citoyens. 

 
Instruments de pilotage, gestion par objectifs, modernisation du droit, nos 

préoccupations actuelles montrent à quel point la chambre a évolué depuis l’époque de ses 
instructions « pédagogiques ». L’ampleur du chemin parcouru augure positivement de 
l’évolution du secteur public, dont on sait le rôle pour l’avenir du territoire. 
 
 
 
 

Pierre Calvet 
Conseiller référendaire à la Cour des comptes 

Président de la chambre territoriale 
des comptes de Nouvelle-Calédonie 
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réé en 1982 par les lois de décentralisation, le réseau des juridictions financières 
françaises s’est enrichi en l’espace de dix ans de deux institutions nouvelles, les 
Chambres territoriales des comptes de Nouvelle-Calédonie (créée en 1988) et de 

Polynésie française (créée en 1990). Leur création s’insère dans la logique du vaste 
mouvement de décentralisation introduit en France par la loi du 2 mars 1982, qui, en 
accordant la liberté de gestion aux communes, départements et régions, a prévu un contrôle 
a posteriori de l’exécution de leur budget. 
 

Les chambres régionales des comptes ont reçu compétence sur le secteur public 
local : communes, départements, régions, et leurs établissements publics, notamment 
hôpitaux, offices d’HLM, lycées et collèges. Les chambres territoriales du Pacifique, bâties 
sur le même modèle, ont compétence sur le territoire, les communes et leurs établissements 
publics, ainsi que sur les provinces de Nouvelle-Calédonie et leurs établissements publics 
(toutefois lycées et collèges calédoniens, restés établissements publics d’Etat, relèvent de 
la Cour des comptes). 
 

I - LES MISSIONS DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DES 
COMPTES 
 

La Chambre territoriale des comptes a été investie par la loi d’une triple mission de 
contrôle : 

 
• le jugement des comptes 
• l’examen de la gestion 
• les expertises à la demande des autorités locales. 

 

1 - Le contrôle juridictionnel 
 

Le code des juridictions financières stipule que la Chambre territoriale des comptes 
juge l’ensemble des comptes des comptables publics de la Nouvelle-Calédonie, des 
provinces ainsi que de leurs établissements publics (art. LO 262-2). Elle juge également 
l’ensemble des comptes des comptables publics des communes et de leurs établissements 
publics, ainsi que les comptes des personnes qu’elle a déclarées comptables de fait (art. 
L 262-3). 

 
Ce contrôle fonde le caractère de juridiction confié aux institutions supérieures de 

contrôle des finances publiques en France. La comptabilité publique y est organisée selon 
les deux principes de la séparation des ordonnateurs et des comptables et de la 
responsabilité personnelle et financière de ces derniers. 

C 
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a) La séparation des ordonnateurs et des comptables 
 

Les ordonnateurs sont les responsables des collectivités locales en matière de 
finances publiques : président du gouvernement, présidents des assemblées de province, 
maires des communes, directeurs des établissements publics. Ils disposent du pouvoir 
d’ordonner les recettes et les dépenses, dans le cadre des budgets annuels, des décisions et 
orientations votés par les assemblées délibérantes. Mais l’exécution des ordres de recettes 
et de dépenses n’appartient qu’aux comptables publics, qui détiennent de par la loi le 
monopole du maniement des deniers publics. 

 
Les comptables publics, qui doivent être régulièrement désignés, sont tenus de 

produire annuellement comptes et pièces justificatives à la chambre territoriale des 
comptes, qui devra les contrôler. 

 

b) La responsabilité personnelle des comptables publics 
 

En vertu de la loi (loi de finances pour 1963, article 60) et de la réglementation 
(décret de 1962 valant règlement général de comptabilité publique), les comptables publics 
sont responsables personnellement et financièrement des actes commis dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

 
Placés dans l’obligation de soumettre leurs comptes au juge financier, les comptables 

publics exercent en permanence un contrôle de la dépense, avant paiement. Ils s’assurent 
de la validité de la signature de l’ordonnateur, de la disponibilité des crédits, vérifient 
l’imputation et les calculs de liquidation de la dépense, et la production des pièces 
justificatives obligatoires. En matière de recettes, ils sont chargés du recouvrement. 
L’objectif de ce contrôle continu est de s’assurer de la régularité des opérations 
comptables. 

 
Ces vérifications s’opèrent sur pièces et sur place et chaque contrôle donne lieu à un 

jugement, qu’il y ait ou non irrégularité. 
 
La procédure est contradictoire. La chambre rend un jugement provisoire dans lequel 

elle prescrit, s’il y a lieu, au comptable de régulariser les anomalies relevées. Si le 
comptable satisfait à ses injonctions, la chambre, dans un jugement définitif, le décharge de 
la gestion et, lorsqu’il quitte ses fonctions, lui donne quitus. 

 
Dans le cas contraire, la chambre peut mettre en débet le comptable des sommes dont 

la collectivité a été lésée. 
 
Les jugements définitifs de la chambre sont susceptibles d’appel devant la Cour des 

comptes. 
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2 - L’examen de la gestion 
 

La chambre territoriale des comptes examine la gestion des collectivités territoriales 
(Nouvelle-Calédonie, provinces, communes) et de leurs établissements publics. Cet 
examen peut avoir lieu à l’occasion du contrôle juridictionnel ou indépendamment de lui. 

La chambre est également compétente à l’égard des sociétés d’économie mixte, des 
associations subventionnées, des groupements d’intérêt économique (GIE), et de tous 
groupements ou organismes, quel que soit leur statut, dès lors qu’ils reçoivent un concours 
financier local ou que les collectivités territoriales y détiennent un pouvoir prépondérant. Il 
en est de même pour leurs filiales à participation publique majoritaire. 

Un tel examen de la gestion peut également être entrepris lorsque la chambre décide 
de donner satisfaction à une demande motivée, émanant de l’exécutif d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement public (loi DDOM du 5 juillet 1996 modifiant l’article 
L. 262-3 du code des Juridictions financières). 

 
Prévu à l’article L. 262-3 du code des juridictions financières, l’examen de la gestion 

a été défini en ces termes par l’ordonnance n° 2004-728 du 22 juillet 2004 : « L’examen de 
la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en 
œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’organe 
délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations ». 

 
Pour l’essentiel, la chambre engage ces contrôles dans le cadre de son programme 

annuel. Ils visent à examiner successivement : 
 

• la régularité, c’est-à-dire la conformité au droit, des dépenses et des prélèvements 
publics ; 

• l’économie dans l’utilisation des fonds publics ; 
• les résultats atteints. 

 
 
 

Les rapports d’observations 
 

L’examen de la gestion aboutit à la 
rédaction de « rapports d’observations », 
qui doivent être distingués des 
« jugements » rendus lors des contrôles 
juridictionnels. 
 

Le caractère contradictoire de la 
procédure est l’une des garanties 
essentielles offertes à l’ordonnateur. Ce 
dernier a la faculté de répondre, dans un 
délai de deux mois, aux observations 
dites « provisoires », arrêtées par un 
premier délibéré. 
 

Dans un second délibéré, les 
magistrats de la chambre arrêtent les 
observations « définitives » sous la forme 
d’un rapport d’observations. 
 

Les rapports définitifs peuvent faire 
l’objet d’une réponse de l’ordonnateur, 
qui y est jointe. 
 

Le rapport est communiqué par 
l’exécutif de la collectivité à son organe 
délibérant, dès sa plus proche réunion. Il 
fait l’objet d’une inscription à l’ordre du 
jour de l’organe délibérant ; il est joint à 
la convocation adressée à chacun des 
membres de celui-ci et donne lieu à un 
débat. 
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Les observations définitives sont 

communicables aux tiers dès qu’a eu lieu 
la première réunion de l’assemblée 
délibérante suivant leur réception par la 
collectivité. 

 
 

Le caractère public 
communicable des rapports 
d’observations 
 

La chambre territoriale des 
comptes, par cet examen et par ses 

observations, contribue à la préservation 
des intérêts financiers des organismes 
qu’elle contrôle. En informant les 
exécutifs et les assemblées délibérantes, 
elle leur permet de prévenir ou corriger 
d’éventuels dysfonctionnements. 
 

De plus, tout citoyen peut prendre 
connaissance des observations de la 
chambre territoriale des comptes dès lors 
que ces dernières ont été communiquées à 
l’assemblée délibérante. 
 

Cette transparence contribue à 
améliorer la démocratie locale. 

 
 

3 - Les avis sur saisine externe 
 

Si les contrôles précédents n’interviennent qu’a posteriori, conformément à l’esprit 
des lois organiques assurant la liberté de gestion aux collectivités territoriales, la Chambre 
territoriale des comptes a été investie également d’une mission d’expertise, sur saisine 
extérieure. Elle doit alors se prononcer, sous forme d’avis, dans un délai réglementaire 
d’un mois. 
 

a) Le contrôle budgétaire 
 

La chambre participe au contrôle budgétaire. Ce contrôle de légalité et de régularité 
des actes budgétaires appartient en propre au Haut-commissaire de la République, qui est 
chargé de vérifier que les budgets et comptes administratifs sont votés aux dates prévues, 
qu’ils sont votés en équilibre, exécutés sans déficit majeur, et n’omettent pas de dépense 
obligatoire. 

 
Le Haut-commissaire peut saisir la chambre des comptes et budgets du territoire, des 

provinces, de leurs établissements publics, ainsi que de ceux des communes et des 
établissements publics communaux et intercommunaux. Toutefois, en cas de déficit 
important du compte administratif d’une province, ou de la Nouvelle-Calédonie, la saisine 
n’est pas prévue. 

 
En cas d’absence de vote du budget, la Chambre propose un budget au Haut-

commissaire, en vue d’un règlement d’office. Dans les trois autres cas, les avis prennent la 
forme de propositions de mesures rectificatives, adressées à la collectivité concernée. Si 
des mesures suffisantes ne sont pas prises, un second avis propose au Haut-commissaire de 
se substituer à l’autorité défaillante. Le Haut-commissaire doit suivre les propositions de la 
Chambre sauf à motiver sa décision s’il s’en écarte. 
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b) Le contrôle des actes des sociétés d’économie mixte locales 
 

En Nouvelle-Calédonie, la loi a prévu que le Haut-commissaire puisse saisir la 
chambre au cas où une délibération d’une société d’économie mixte augmente gravement 
la charge financière des communes et de leurs groupements. Cette possibilité a été étendue 
en 1999 en cas de risque sur les finances de la Nouvelle-Calédonie, d’une province ou d’un 
de leurs établissements publics. 

 
La Chambre émet alors des recommandations dans le délai d’un mois, qui entraînent 

une seconde délibération du conseil d’administration de la société. 
 

c) Le contrôle des marchés et conventions 
 

Le Haut-commissaire a également la possibilité de transmettre à la Chambre 
territoriale, à fin d’examen, les conventions relatives à des marchés ou des délégations de 
service public. La chambre dispose d’un mois pour formuler ses observations sous forme 
d’avis, qui doivent être transmis à l’ordonnateur de la collectivité territoriale intéressée et 
portés à la connaissance de l’assemblée délibérante. 
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II - L’ACTIVITE DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DES 
COMPTES DE NOUVELLE-CALEDONIE EN 2008 

 

 1 - Le champ d’intervention de la Chambre 
 

Le ressort géographique de la Chambre : 
 
 

 
 
 

La compétence de la Chambre s’étend sur l’ensemble de l’archipel de Nouvelle-
Calédonie qui comprend la Grande Terre, l’Ile des Pins, l’archipel des Bélep et les Iles 
Loyauté, soit une superficie de 18.575 km2, regroupant une population de 230.789 
habitants (recensement de 2004). 
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2 - Les organismes relevant de la compétence de la Chambre et 
les masses financières 
 
 
 

montant des recettes réelles 
de fonctionnement 2007 

 (milliers de F.CFP) (milliers d’Euros) 

Territoire 1 151 682 761 1 271 101 
provinces 3 80 468 216 674 323 
communes 33 48 534 972 406 723 

dont : 
> 3.500 habitants 
2.000 à 3.499 habitants 
moins de 2.000 habitants 

 
10 
14 
9 

  

CCAS 6 596 982 5 002 
Caisse des écoles 4 1 270 646 10 648 
Etablissements publics de coopération 12 1 818 497 15 239 
Etablissements hospitaliers 3 22 462 249 188 233 
Lycée 1 276 542 2 317 
Etablissements publics territoriaux, dont office 
des postes et télécommunications, chambre de 
commerce et d’industrie, Enercal …  

26 61 887 598 518 618 

Totaux 89 368 998 463 3 092 204 
Organismes de droit privé (contrôle 
facultatif) 

   

Sociétés d’économie mixte et autres sociétés 
commerciales 

20   

Associations subventionnées ND   
 
 
 

Contrairement aux chambres régionales des comptes, la chambre territoriale des 
comptes de Nouvelle-Calédonie est compétente pour contrôler des organismes tels que 
l’office des postes et télécommunications, le port autonome, l’agence de la desserte 
aérienne, l’agence pour l’emploi …  secteurs qui, en métropole, relèvent de la compétence 
de la Cour des comptes. 

 
En outre, le champ d’intervention de la chambre s’élargit au fur et à mesure du 

transfert des compétences détenues par l’Etat au profit de la Nouvelle-Calédonie et des 
provinces, en application des dispositions de la loi organique du 19 mars 1999 (l’OPT en 
2003, Enercal en 2008, par exemple). 
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3 - Les activités de la chambre territoriale des comptes de 
Nouvelle-Calédonie en 2008 

 
 
En 2008, la chambre a tenu 25 séances : 
 
• 23 séances ont été consacrées à l’examen de rapports, jugements et avis et une à 

une prestation de serment ; 
• Une audience publique a été organisée pour statuer sur l’éventuelle mise en débet 

de comptables publics (3 dossiers). 
 
 
Le jugement des comptes 
 
 

Jugement des comptes 
des comptables publics 2006 2007 2008 

Nombre de jugements prononcés 55 44 22 
dont premiers jugements 36 31 12 

Nombre de débets prononcés 3 1 2 
Montant des débets (en euros) 40 624 76 036 3 905 

 
Avec 89 comptabilités recensées, la chambre se doit de juger un minimum d’environ 

22 comptes par an pour satisfaire son objectif d’un apurement quadriennal. 
 
 
 
Le contrôle budgétaire 
 
 

Contrôle des actes budgétaires - répartition des saisines et avis 
Nombre de saisines et d’avis 2004 2005 2006 2007 2008 

Budget non voté dans le délai légal 0 1 2 1 - 
Budget voté en déséquilibre 1 0 0 1 - 
Rejet du compte administratif 0 0 0 - - 
Déficit important du compte administratif 0 0 0 - 1 
Insuffisance des crédits pour dépenses 
obligatoires 

2 1 1 1 1 

Total des saisines 3 2 3 3 2 
Total des avis (1er et 2ème stade contrôle 
budgétaire) 

4 2 3 4 1 

 
 

En 2008, la chambre a rendu un seul avis, qui a concerné la commune de Canala, 
dont le compte administratif 2007 présentait un déficit supérieur au seuil de 10 % des 
recettes réelles de fonctionnement. 



 

 

RAPPORT D’ACTIVITES 2008 DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES DE NOUVELLE-CALEDONIE           12 

 
La chambre a préconisé l’adoption de mesures destinées à rétablir l’équilibre 

budgétaire. 
 
L’activité de contrôle budgétaire reste marginale en termes de ressources humaines, 

mais elle joue un rôle de régulation et évite les situations de blocage. 
 
C’est le seul cas dans lequel la juridiction est enfermée dans des délais stricts pour 

former son jugement (1 mois), délais qui peuvent se révéler d’autant plus contraignants que 
la collectivité visée est importante et la saisine, par définition, non programmable. Mais en 
Nouvelle-Calédonie, à la différence notable du reste de l’outre-mer français, cette activité 
est marginale car le nombre de collectivités en situation financière délicate reste limité. 
 
 
 
L’examen de la gestion 
 
 

Au cours de 2008, la chambre a produit 28 rapports d’observations, dont 10 rapports 
d’observations provisoires et 18 rapports d’observations définitives. 
 
 

 2006 2007 2008 
Rapports d’observations provisoires 8 12 11 
Rapports d’observations définitives 5 9 18 

Total 13 21 28 
 
 
 
 

En 2008, les rapports d’observations définitives ont concerné : 
 
 

- Etablissement public - Office des postes et télécommunications de Nouvelle-
Calédonie (OPT) 

- Province des Iles Loyauté - Politique de l’habitat social 
- Syndicat intercommunal à vocation unique des eaux du Grand Nouméa 
- Commune de Sarraméa 
- Syndicat intercommunal à vocation multiple de la côte Est 
- Commune de Houaïlou 
- Caisse des écoles de Nouméa 
- Nouvelle-Calédonie - Dotation de continuité territoriale 
- Commune de Pouébo 
- Etablissement territorial de formation professionnelle des adultes 
- Commune de Poum 
- Centre hospitalier du Nord 
- Syndicat à vocation unique Voh-Koné-Pouembout 
- Nouvelle-Calédonie - Recettes fiscales et douanières 
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- GIE Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud 
- Province Sud - Politique du développement touristique 
- Société d’économie mixte Promosud 
- Etablissement public - Institut agronomique calédonien 

 
 

Ces rapports peuvent être consultés sur le site internet de la Cour des comptes/CTC 
de Nouvelle-Calédonie (www.ccomptes.fr/CRTC). 
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Les activités extérieures 
 
 

L’association des institutions 
supérieures de contrôle du Pacifique 
Sud, ou SPASAI (South Pacific 
Association of Supreme Audit 
Institutions) a été constituée à Suva en 
1973. Cette association est reconnue par 
l’Organisation internationale des 
institutions supérieures de contrôle des 
finances publiques (INTOSAI), dont elle 
forme un groupe de travail régional 
depuis 1987. 

 
La chambre territoriale des comptes 

de Nouvelle-Calédonie est membre du 
SPASAI depuis 1998. A ce titre, elle 
participe avec les 21 autres pays membres 
à des réunions tous les deux ans, dont la 
dernière a eu lieu à Rarotonga (Iles Cook) 
en mars 2008. 

 
L’objectif principal de l’association 

est de mettre en œ uvre son plan régional 
pour le renforcement institutionnel qui 
vise 3 objectifs : 

 
- aider les institutions supérieures 

de contrôle (ISC) à répondre à leurs 
besoins en matière de formation et de 
services connexes ; 

 
- mettre au point un moyen pour le 

partage de l’information, des 
méthodologies et des technologies de la 
formation dans la région ; 

 
- promouvoir les meilleures 

pratiques et méthodes, et renforcer les 
structures organisationnelles des ISC des 
finances publiques. 
 

 
 

Les autres activités 
extérieures 

 
 

La juridiction participe à la 
Commission territoriale des jeux, qu’elle 
préside. Cette commission est consultée 
par le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie sur toutes les demandes 
émanant d’établissements de jeux de 
hasard. 
 
 

Le président de la chambre territoriale 
préside la Commission consultative 
d’évaluation des charges. Créée par la 
loi organique du 19 mars 1999, cette 
commission est obligatoirement consultée 
sur les modalités de compensation des 
charges correspondant aux compétences 
de l’Etat transférées à la Nouvelle-
Calédonie et aux provinces. 
 
 
 
 
 

Par ailleurs, la chambre a entretenu 
des relations suivies avec ses partenaires 
institutionnels, tels que le Haut-
commissariat, les subdivisions 
administratives, la trésorerie générale et 
les comptables publics de Nouvelle-
Calédonie ... 

 
En outre, elle a participé et a 

apporté son concours à des réunions 
d’élus locaux et de personnels 
territoriaux. 
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III - ORGANISATION ET PROCEDURES 
 
 

Personnels et moyens 
 
 

Le siège de la chambre territoriale des comptes de Nouvelle-Calédonie est fixé à 
Nouméa. Elle est composée de magistrats et de fonctionnaires. 
 
 
 
Les magistrats 
 

Les magistrats rapporteurs sont au 
nombre de trois, leur rôle étant de vérifier 
les comptes inscrits à leur programme de 
travail ou d’instruire les dossiers 
particuliers de contrôle budgétaire ou 
d’examen de la gestion qui leur sont 
confiés, d’en faire rapport devant la 
Chambre et de participer aux délibérés. 

 
A ces trois magistrats du siège 

s’ajoute le commissaire du 
Gouvernement, choisi parmi les 
magistrats de la Chambre ; exerçant les 
fonctions du ministère public près la 
Chambre territoriale, il est le 
correspondant du procureur général près 
la Cour des comptes et assure les 
relations avec le procureur de la 
République. 

 
Il veille à la production des 

comptes dans les délais réglementaires et, 
en cas de retard, requiert l’application de 
l’amende prévue par la loi. 

 
Le ministère public défère à la 

chambre les opérations qu’il présume 
constitutives de gestion de fait. 

 

La quasi-totalité des rapports 
soumis à la Chambre lui sont 
préalablement communiqués. Il présente 
ainsi des conclusions écrites, lesquelles 
veillent au respect des procédures, ainsi 
qu’à la correcte application des textes et 
de la jurisprudence, tant en matière de 
jugement des comptes, qu’en ce qui 
concerne l’examen de la gestion et le 
contrôle budgétaire. 

 
Le président et les magistrats 

composant la Chambre territoriale sont 
inamovibles. 

 
Le président est un conseiller à la 

Cour des comptes, régi par le statut de la 
Cour, et détaché pour une durée 
maximale de 7 années. Les conseillers 
appartiennent au corps des magistrats des 
chambres régionales et territoriales des 
comptes, dont le statut particulier inclut 
des garanties d’indépendance et des 
règles d’incompatibilité. Seul le 
commissaire du Gouvernement peut se 
voir retirer sa délégation dans les 
fonctions de ministère public. La gestion 
des membres du corps des chambres 
régionales et territoriales des comptes est 
assurée par les services administratifs de 
la Cour. Il existe en outre un Conseil 
supérieur des chambres régionales et 
territoriales des comptes, analogue au 
Conseil supérieur de la magistrature, et 
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qui est notamment compétent en matière 
d’avancement, de mutation sur demande 
ou de sanctions disciplinaires. 
 
 
Les fonctionnaires 
 

Aux magistrats composant la 
chambre territoriale s’ajoutent des 
fonctionnaires, chargés de tâches 
spécifiques : 
 

- les assistants de vérification, 
appartenant à des corps de catégorie A ou 
B de la fonction publique d’Etat, ils 
participent aux contrôles sous l’autorité 
d’un magistrat rapporteur ; 
 

- le service du greffe, chargé de 
procéder à l’enregistrement des comptes 
produits à la chambre et des actes, 
documents et requêtes dont il est saisi ; 
 

- le service de documentation, outil 
important à la disposition des rapporteurs 
et de leurs assistants de vérification, mais 
qui permet également de renseigner toute 

personne extérieure venant consulter la 
documentation des chambres ou prendre 
connaissance des documents publics émis 
par la chambre ; 
 

- les services administratifs qui, 
outre les activités traditionnelles de 
service intérieur, de secrétariat et de 
mandatement, sont chargés de la lourde 
tâche d’archiver et de conserver les 
pièces justificatives des comptes de 
gestion annuels des comptables publics 
locaux de la Nouvelle-Calédonie. A titre 
d’exemple, pour l’exercice 2007, ces 
pièces représentaient 2 976 liasses et leur 
poids dépassait dix tonnes. 
 

Les services administratifs, ceux du 
greffe, et de la documentation sont placés 
auprès du secrétaire général de la 
Chambre. Celui-ci certifie en outre les 
expéditions des jugements, et en assure la 
notification aux comptables. Il délivre et 
certifie extraits et copies des actes 
intéressant le fonctionnement de la 
Chambre. 
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ORGANIGRAMME DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES 
_________________ 

 
 
 
          
            
        Président         

     Pierre CALVET      
                
  Commissaire  Conseiller référendaire      
  du Gouvernement  à la Cour des comptes      
  Jean-Pierre COMBES           
               
             
             
                  
               
                  
  Conseiller-rapporteur  Conseiller-rapporteur  Conseiller-rapporteur   
  Christian QUEMERAIS  Thierry MOUTARD  Thomas GOVEDARICA   
                  
               
               
                  
  Assistante de vérification  Assistant de vérification  Assistante de vérification   
  Céline JANNAUD  Dauphin RIVALLAND  Luce CHARBONNEAU   
                  
            
            
              
     Secrétaire général-greffier         

       Marie-Pierre LEVEQUE       
               
              
      Services  administratifs     
               
                 
  Archives,            
  comptabilité, greffe  Secrétariat  Documentaliste  
  Paul DRAWILO  Marielle DJOEPRI  Dominique HUGUON  
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Règles générales de procédure 
 
 
 

La procédure devant la chambre territoriale des comptes, fixée par le code des 
juridictions financières et par un décret spécifique, présente trois caractéristiques 
essentielles : elle est inquisitoire, secrète et contradictoire. En outre, les décisions et avis 
sont dans tous les cas adoptés de manière collégiale. 
 
 

1 - Le programme de travail 
 

En dehors des saisines extérieures dans des cas limitativement énumérés par la loi, 
les contrôles de la Chambre doivent être inscrits dans un programme de travail, arrêté 
annuellement par le Président après avis du commissaire du Gouvernement et consultation 
de la Chambre. 

 
Investie de la mission de juger les comptes des comptables publics et d’examiner la 

gestion des collectivités territoriales, et de leurs établissements publics, la chambre procède 
en général par périodes pluriannuelles de 4 à 5 ans. Le rythme des contrôles et la 
distribution des dossiers aux magistrats résultent de son organisation interne, et restent 
confidentiels pour des raisons d’efficacité. 

 

2 - Le secret 
 

Le caractère secret de toutes les investigations des chambres des comptes est rappelé 
à l’article L. 262-51 du code des Juridictions financières. Les experts auxquels il peut être 
fait recours, pour des enquêtes de caractère technique, sont, de même que le personnel de 
la chambre, tenus à l’obligation du secret professionnel vis-à-vis des propositions, rapports 
et travaux de la juridiction. 
 

3 - La collégialité 
 

Chaque dossier traité par un magistrat donne lieu à un rapport écrit où sont 
consignées les observations et propositions d’action. Celui-ci est ensuite examiné par la 
Chambre, qui doit réunir au moins trois magistrats ; dans la quasi-totalité des situations le 
commissaire du Gouvernement doit également déposer ses conclusions, notamment sur les 
problèmes de compétence ou lorsqu’une charge est proposée à l’encontre des comptables 
publics. 

 
La situation particulière des territoires d’outre-mer a par ailleurs conduit le 

législateur à prévoir le renfort de la Chambre par des magistrats de l’ordre judiciaire, 
lorsque l’effectif est insuffisant pour délibérer valablement. 
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Ainsi se trouve respecté le code des juridictions financières, qui prévoit que « les 
jugements, avis, propositions, rapports et observations de la Chambre territoriale des 
comptes sont délibérés et adoptés collégialement selon une procédure contradictoire ». 

 

4 - La contradiction 
 

La procédure contradictoire prévue par la loi organique régissant la chambre 
territoriale est essentiellement écrite. Les modalités de la contradiction sont variables 
suivant les dossiers : 

 
• en contrôle juridictionnel, les jugements sont formulés en deux temps : provisoire, 

puis définitif après examen par la chambre des explications des comptables, 
 
• en examen de la gestion, « les observations ne peuvent être arrêtées définitivement 

avant que l’ordonnateur, ainsi que celui qui était en fonctions au cours de la période 
examinée, ou le dirigeant, ait été en mesure de leur apporter une réponse écrite », 

 
• en contrôle budgétaire, l’ordonnateur est informé de la saisine de la chambre, et a 

la possibilité de présenter devant elle ses observations, oralement ou par écrit. 
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PROCEDURE D’ELABORATION ET DE NOTIFICATION 

DES RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DES EXAMENS DE LA GESTION 
 
 
 

1 - Lettre du président informant l’ordonnateur du début de contrôle 
| 

2 - Phase d’instruction : questionnaires 
                                        visite sur place 

| 
3 - Entretien préalable avec l’ordonnateur 

| 
4 - Rédaction par le rapporteur du rapport d’instruction 

| 
5 - Dépôt au greffe 

| 
6 - Le rapport est revêtu du « soit-communiqué » par le président 

| 
7 - Conclusions du Ministère public 

| 
8 - Délibération de la collégialité sur le rapport d’instruction 

| 
9 - Rédaction du rapport d’observations provisoires 

(ROP non public) et lettre d’envoi 
| 

10 - Président pour signature 
| 

11 - Notification pour réponse au ROP dans le délai légal de 2 mois 
| 

12 - Réponses de l’ordonnateur ?  rapporteur 
| 

13 - Rédaction d’un rapport d’instruction pour observations définitives 
| 

14 - Dépôt au greffe 
| 

15 - Conclusions du Ministère public 
| 

16 - Délibération de la collégialité 
| 

17- Rédaction du rapport d’observations définitives (ROD) 
| 

18- Notification pour réponse au ROD : délai légal de 1 mois 
| 

19- Réception des réponses personnelles de l’ordonnateur 
| 

20- Notification du ROD et des réponses à l’ordonnateur pour communication 
à l’assemblée délibérante et débat 

 
 

Dès qu’a eu lieu la première réunion de l’assemblée délibérante suivant sa réception, 
le rapport devient communicable aux tiers (art. R. 241-18). 
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IV -  LA CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES ET LA 
LOLF 
 
 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances (LOLF), la chambre, à l’instar de toutes les institutions de l’Etat, se doit de rendre 
compte de l’exercice de ses missions, de son organisation et de ses activités dans un 
rapport annuel de performances. 

 
Ainsi, la chambre territoriale de Nouvelle-Calédonie forme avec l’ensemble de ses 

consoeurs et de la Cour des comptes le programme « Cour des comptes et autres 
juridictions financières », au sein de la mission budgétaire « conseil et contrôle des 
pouvoirs publics ». 

 
Ce programme se décline en 4 actions : 
 
 

1 - Contrôle externe et 
indépendant des comptes 
publics 
 

Les chambres régionales et 
territoriales des comptes jugent, dans leur 
ressort, les comptes de tous les 
comptables publics des collectivités 
territoriales, de tous les établissements 
publics locaux, ainsi que des 
établissements publics spécialisés. 

 
Elles vérifient la régularité des 

comptes et examinent la manière dont ont 
été effectuées les diligences minimales 
auxquelles les comptables publics sont 
tenus. 
 

2 - Contrôle externe et 
indépendant de la régularité 
et de l’efficacité de la gestion 
 

Cette action, qui regroupe le 
contrôle de la qualité de la gestion et du 

bon emploi des fonds publics, est au cœ ur 
des missions des juridictions financières. 

 
Le contrôle du bon emploi des 

fonds publics, qui intervient, soit à 
l’occasion du jugement des comptes des 
comptables, soit directement en 
examinant la gestion des ordonnateurs, 
constitue, en termes quantitatifs, la 
première activité des juridictions 
financières. 
 

3 - Conseil et expertise 
économique et financière à la 
disposition des pouvoirs 
publics 
 

Les chambres régionales et 
territoriales des comptes interviennent sur 
saisine ou sur demande motivée d’une 
autorité extérieure, pour contrôler les 
actes budgétaires des collectivités 
territoriales ou de leurs établissements, 
examiner des marchés publics ou des 
délégations de service public. 
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Par ailleurs, les chambres 

régionales et territoriales sont présentes 
au sein des organisations internationales 
(INTOSAI) et européennes (EUROSAI) 
d’institutions supérieures de contrôle. La 
chambre territoriale de Nouvelle-
Calédonie est membre de SPASAI, 
organisation qui regroupe les institutions 
supérieures de contrôle du Pacifique Sud 
et forme un groupe de travail régional au 
sein d’INTOSAI. 

 

4 - Soutien aux activités de 
contrôle 

 
Il s’agit des services de la 

juridiction non directement impliqués 
dans les activités productives. Cette 
activité de soutien regroupe, pour 
l’essentiel, le secrétariat général et les 
services de la gestion intérieure. 
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